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LETTRE DATÉE DU 28 JUIN 1995, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL
DE SÉCURITÉ PAR LE CHARGÉ D’AFFAIRES PAR INTÉRIM DE LA MISSION
PERMANENTE DE BOSNIE-HERZÉGOVINE AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES

NATIONS UNIES

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-jointe une lettre datée de ce jour,
que vous a adressée le Ministre des affaires étrangères de mon pays.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre comme document du Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim

(Signé ) Ivan Z. MISIC
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ANNEXE

Lettre datée du 28 juin 1995, adressée au Président du Conseil de
sécurité par le Ministre des affaires étrangères de la République

de Bosnie-Herzégovine

Dans notre lettre datée du 14 juin 1995 (S/1995/483), et comme le note le
Conseil de sécurité dans sa résolution 998 (1995), nous avions, en tant qu’État
souverain, consenti au déploiement de la "capacité de réaction rapide" pour
renforcer la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU). Dans une lettre
précédente, datée du 29 mars 1995 (S/1995/245), et comme le note le Conseil dans
sa résolution 982 (1995), nous avions exposé la préoccupation que nous causaient
la non-application et l’érosion du mandat des Nations Unies en République de
Bosnie-Herzégovine. Ces inquiétudes n’ont trouvé jusqu’à présent aucun écho.
En fait, depuis notre lettre du 29 mars, l’application du mandat des
Nations Unies ne cesse de se dégrader de façon accélérée.

Plus récemment, la FORPRONU a totalement évacué la "zone de sécurité-zone
d’exclusion" de Sarajevo et ses environs, en contradiction avec les résolutions
du Conseil de sécurité et les décisions de l’Organisation du Traité de
l’Atlantique Nord (OTAN). C’est tout juste si, dans la lettre qu’il a adressée
le 23 juin 1995 à S. E. M. Willy Claes, Secrétaire général de l’OTAN, le
Secrétaire général n’a pas confirmé et sanctionné ce fait. De surcroît, la
FORPRONU, et par extension l’OTAN, ont refusé, à au moins deux reprises, de
faire respecter la "zone d’exclusion aérienne" comme le demandait spécifiquement
la résolution 816 (1993). Nous relevons que le Conseil de sécurité, dans sa
résolution 998 (1995), a expressément réaffirmé le mandat de la FORPRONU et
s’est déclaré résolu à permettre à celle-ci de s’acquitter de ce mandat en
République de Bosnie-Herzégovine. Nous regrettons que les dernières initiatives
prises ne correspondent pas aux déclarations formulées à cet égard, et soient
contraires aux termes de la résolution 998 (1995) et aux conditions qui nous ont
amenés à l’accepter. Cette inertie nous a donné une impression particulièrement
défavorable quant à l’engagement de la force de réaction rapide et, surtout,
quant à la volonté de la FORPRONU d’appliquer les résolutions pertinentes du
Conseil de sécurité. Ces impressions ont été confirmées par la lettre que
M. Yasushi Akashi a adressée aux Serbes de Karadzic.

C’est pourquoi nous vous informons officiellement par la présente de notre
intention de déterminer si nous souhaitons maintenir notre consentement
souverain à la présence de la FORPRONU en République de Bosnie-Herzégovine.
À cet égard, nous demandons officiellement la tenue de consultations avec le
Conseil de sécurité, le Secrétaire général et ses représentants, concernant les
mesures qui sont ou seront prises pour appliquer les résolutions du Conseil de
sécurité sur cette question. Nous nous tenons par ailleurs prêts à étudier
toutes les mesures éventuelles qui découleront de ces consultations.

Le Ministre des affaires étrangères

(Signé ) Muhamed SACIRBEY
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